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d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Tiago Nava; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Tiago Nava; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Tiago Nava; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Tiago Nava ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Tiago 
Nava à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Tiago Nava sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Tiago Nava s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Tiago Nava les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Tiago Nava le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Laboratoire de pharmacologie clinique. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 18 mois, sont octroyés rétroactivement du 2 février 
2023 au 31 août 2024; 

OCTROIE les privilèges au docteur Tiago Nava de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
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à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Valérie Zaphiratos; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Valérie Zaphiratos; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Valérie Zaphiratos; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Valérie Zaphiratos ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Valérie 
Zaphiratos à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Valérie Zaphiratos sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Valérie Zaphiratos s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Valérie Zaphiratos les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Valérie Zaphiratos le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Anesthésie pédiatrique et obstétricale, procédures et examens incluant 
hémodynamie cardiaque, anesthésie pédiatrique hors site incluant la 
radiothérapie et l’angiointervention. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 1er janvier 2024 au 31 décembre 
2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Valérie Zaphiratos de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 
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la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Gabrielle Spiegle-Morin; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Gabrielle Spiegle-
Morin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Gabrielle Spiegle-Morin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Gabrielle Spiegle-Morin ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabrielle 
Spiegle-Morin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Gabrielle Spiegle-Morin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gabrielle Spiegle-Morin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabrielle Spiegle-Morin les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Gabrielle Spiegle-Morin le statut de membre Associé avec des 
privilèges : 

Pédiatrie : pédiatrie générale, pédiatrie ambulatoire et clinique de médecine de 
l’adolescence – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 22 septembre 2023 au 21 
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ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marjolaine Champagne ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Marjolaine Champagne à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marjolaine Champagne sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marjolaine Champagne s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marjolaine Champagne les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Marjolaine Champagne le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Département clinique de médecine de laboratoire – laboratoire de génétic et 
diagnostic moléculaire – approbation d’analyses non disponibles au Québec. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Marjolaine Champagne de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte; 
xi. respecter les valeurs de l'établissement ; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Francis Fortin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Francis Fortin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Francis 
Fortin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Francis Fortin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Francis Fortin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Francis Fortin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Francis Fortin le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Imagerie médicale – avec privilèges en radiologie diagnostique – en 
échographie, en tomodensitométrie et en résonance magnétique et angio-
intervention – sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Francis Fortin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur An Lesage; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur An Lesage ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur An 
Lesage à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur An Lesage sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur An Lesage s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur An Lesage les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur An Lesage le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Imagerie médicale – avec privilèges en radiologie diagnostique – en 
échograpgie, en tomodensitométrie et en résonance magnétique et angio-
intervention – sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur An Lesage de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 
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accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Edwin Chan; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Edwin Chan; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Edwin Chan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Edwin 
Chan à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Edwin Chan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Edwin Chan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Edwin Chan les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Edwin Chan le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Médecine dentaire – avec privilèges d’admission et opératoires. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Edwin Chan de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 
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accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Simon Benoit-Dubé; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Simon Benoit-Dubé; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Simon Benoit-Dubé ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Simon 
Benoit-Dubé à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Simon Benoit-Dubé sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Simon Benoit-Dubé s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Simon Benoit-Dubé les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Simon Benoit-Dubé le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Obstétrique – gynécologie – échographie – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Simon Benoit-Dubé de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 
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accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Caroline Gauthier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Caroline Gauthier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Caroline Gauthier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Caroline 
Gauthier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Caroline Gauthier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Caroline Gauthier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Caroline Gauthier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Caroline Gauthier le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Obstétrique – gynécologie – échographie – avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Caroline Gauthier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre 
établissement. 
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accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Andréanne Jodoin; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Andréanne Jodoin; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Andréanne Jodoin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Andréanne Jodoin à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Andréanne Jodoin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Andréanne Jodoin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Andréanne Jodoin les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Andréanne Jodoin le statut de membre Actif avec des privilèges : 

Obstétrique – gynécologie générale – échographie obstétricale et 
gynécologique – gynécologie pédiatrique et adolescence avec privilèges 
d’admission et opératoires. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Andréanne Jodoin de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Camille Simard; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Camille Simard; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Camille Simard; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Camille Simard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Camille 
Simard à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Camille Simard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Camille Simard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Camille Simard les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Camille Simard le statut de membre Associé avec des privilèges : 

Médecine interne – médecine obstétricale – consultations et suivis d’activités 
ambulatoires et d’hospitalisation, sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Camille Simard de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CUSM; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 

108 et 109 de la LSSSS entre l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un 
département dans le cadre de son plan de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
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ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Marie-Hélène Gagnon; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Marie-Hélène Gagnon; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marie-Hélène Gagnon; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marie-Hélène Gagnon ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marie-
Hélène Gagnon à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marie-Hélène Gagnon sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marie-Hélène Gagnon s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marie-Hélène Gagnon les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Marie-Hélène Gagnon le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Pédiatrie – cardiologie – échographie – avec privilèges d’admission – cliniques 
réseau – privilèges bloc opératoire (cathétérisme cardiaque volet 
électropysiologie). Consultant au CRME sans privileges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Marie-Hélène Gagnon de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département 

ou le chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des 
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, 
enseignement, garde, recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service; 
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ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Marjolaine Champagne; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Marjolaine 
Champagne; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marjolaine Champagne; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marjolaine Champagne ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Marjolaine Champagne à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marjolaine Champagne sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marjolaine Champagne s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marjolaine Champagne les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Marjolaine Champagne le statut de membre Associé avec des 
privilèges: 

Pédiatrie – Génétique médicale – génétique prénatale (CDP et CIDP) – avec 
privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Marjolaine Champagne de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
iii. respecter les règlements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et 

pharmaciens (CMDP) et les règlements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce; 

iv. respecter les règles de soins et les règles d'utilisation des ressources dûment adoptées; 





34 

jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Kathryn Samaan; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Kathryn Samaan; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Kathryn Samaan; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Kathryn Samaan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Kathryn 
Samaan à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Kathryn Samaan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Kathryn Samaan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Kathryn Samaan les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Kathryn Samaan le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Pédiatrie – Immunologie – allergie – rhumatologie – avec privilèges 
d’hospitalisation consultation en hospitalisation ou en ambulatoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Kathryn Samaan de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprès du Collège 
des médecins du Québec (CMQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle ; 
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ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Marlène Beaulieu; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Marlène Beaulieu; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Marlène Beaulieu; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Marlène Beaulieu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marlène 
Beaulieu à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Marlène Beaulieu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marlène Beaulieu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marlène Beaulieu les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Marlène Beaulieu le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Pédiatrie – médecine physique et réadaptation – avec privilèges d’admission et 
au bloc opératoire (bloc neuromusculaire et Centre de réadaptation Marie-
Enfant) avec privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Marlène Beaulieu de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine;
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département;

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes :
L'accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y 
compris la garde : 



1. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d'exercice valide auprés du Collége
des médecins du Québec (CMQ);

ii. maintenir une assuranœ responsabilité professionnelle ;
iii. respecter les réglements dûment adoptés du conseil des médecins, dentistes et

pharmaciens (CMDP) et les réglements dûment adoptés du département et du service où il 
exerce;

iv. respecter les régies de soins et les régies d'utilisation des ressources dûment adoptées;
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département

ou le chef de service, aprés consultation, tout en permettant la réalisation de l'ensemble des
activités cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement,
enseignement, garde, recherche le cas échéant);

vi. participer au service de garde selon l'affectation du chef de département ou de service;
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles

108 et 109 de la LSSSS entre l'établissement et tout autre établissement et adoptées par un
département dans le cadre de son plan de contingence;

viii. respecter la politique de civilité dés son adoption;
ix. s'engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d'activités effectuée dans un autre

établissement ainsi qu'à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre
établissement

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés 
x. participer aux activités d'évaluation et d'amélioration de la qualité de l'acte;
xi. respecter les valeurs de l'établissement ;
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le

développement professionnel continu (DPC);
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes.

Autres: 
xiv. détenir et maintenir un titre universitaire ou un titre facultaire de l'Université de Montréal, à

défaut de quoi les privilèges seront révoqués;
xv. participer aux activités d'enseignement et de recherche (s"II y a lieu);
xvi. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs ;
xvii. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu'à

celles du CMDP et de ses comités, le cas échéant;
xviii. s'engager à déclarer tout conflit d'intérêts.

23.347 RENOUVELLEMENT DE STATUT ET DE PRIVILÈGES - DOCTEUR ANNE

BERNIER 

Docteur ANNE BERNIER 
Département : Pédiatrie 
Service : Neurologie 
Statut : Associé 
LICENCE: 1-18-186 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l'organisation clinique et à la 
gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après« 
la Loi») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu'elle contient 
sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l'article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la« LSSSS ») et l'article 61 de la Loi modifiant 
l'organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l'abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre 0-7.2, ci-après la« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l'article 12 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d'administration d'un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d'un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l'ensemble des installations de l'établissement et préciser dans quelles 
installations s'exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l'article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
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l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Anne Bernier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Anne Bernier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Anne Bernier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Anne Bernier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Anne 
Bernier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Anne Bernier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Anne Bernier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Anne Bernier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Anne Bernier le statut de membre Associé avec des privilèges: 

Pédiatrie – Neurologie – pédiatrie ambulatoire et clinique de fibromatose 
(clinique de neurologie_ - sans privilèges d’admission. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Anne Bernier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Maisonneuve Rosemont; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
aux services de l’établissement, selon les modalités transitoires établies avec le 
ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
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obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Gabriel Côté-Corriveau; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Gabriel Côté-
Corriveau; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Gabriel Côté-Corriveau; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Gabriel Côté-Corriveau ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabriel 
Côté-Corriveau à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Gabriel Côté-Corriveau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gabriel Côté-Corriveau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabriel Côté-Corriveau les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Gabriel Côté-Corriveau le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Pédiatrie – pédiatrie générale, avec privilèges d’hospitalisation – admission 
(aussi CRME), consultation en hospitalisation ou en ambulatoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Gabriel Côté-Corriveau de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 

une pratique principale dans l’installation suivante : CHU Sainte-Justine; 
b. le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur 

profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès 
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d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Camille Fournier; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Camille Fournier; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Camille Fournier; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Camille Fournier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Camille 
Fournier à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Camille Fournier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Camille Fournier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Camille Fournier les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Camille Fournier le statut de membre Actif avec des privilèges: 

Pédiatrie – pédiatrie générale et section de médecine de l’adolescence avec 
privilèges d’hospitalisation, consultation en hospitalisation ou en ambulatoire. 

ACCORDE les privilèges pour une durée de 24 mois, soit du 31 décembre 2023 au 31 
décembre 2025; 

OCTROIE les privilèges au docteur Camille Fournier de la façon suivante : 
a. la nomination est valable pour l’ensemble des installations de l’établissement, pour 
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ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Louis-Philippe 
Thibault-Lemyre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Louis-
Philippe Thibault-Lemyre à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre sur ces 
obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre s’engage à respecter ces 
obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre les 
ressources raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations 
rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 

OCTROIE au docteur Louis-Philippe Thibault-Lemyre le statut de membre Actif avec des 
privilèges: 

Pédiatrie – pédiatrie générale avec privilèges d’admission – CRME avec 





46 

la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient 
sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Alexandrine Larouche; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Alexandrine Larouche; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Alexandrine Larouche; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Alexandrine Larouche ont été 
déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur 
Alexandrine Larouche à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Alexandrine Larouche sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Alexandrine Larouche s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Alexandrine Larouche les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 
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gestion des établissements de santé et de services sociaux (L.Q. 2017, chapitre 21, ci-après « 
la Loi ») a été sanctionnée le 26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient 
sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant 
l’organisation et la gouvernance du réseau de la santé et des services sociaux notamment par 
l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la « LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS introduit par l’article 12 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration d’un centre intégré de santé et de services sociaux ou 
d’un établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou 
à un dentiste pour l’ensemble des installations de l’établissement et préciser dans quelles 
installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les 
obligations exigées par le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que 
l’indication à l’effet que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins 
exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture 
d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS tel que modifié par l’article 37 de la Loi prévoit que 
la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir les obligations rattachées à la 
jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont 
accordées pour une durée de 18 à 24 mois et sont renouvelées par une durée d’un an à trois 
ans; 

ATTENDU QUE la nomination est conforme au plan des effectifs médicaux et dentaires de 
l’établissement et approuvée par le ministre; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens a recommandé la 
nomination ou le renouvellement de nomination du docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU QUE l’Université de Montréal a été consultée et qu’elle a accordé ou devrait 
accorder prochainement un titre universitaire ou facultaire au docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des 
services professionnels de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être 
rattachées à la jouissance des privilèges du docteur Adam Bretholz; 

ATTENDU QU’à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées 
à la jouissance des privilèges octroyés au docteur Adam Bretholz ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Adam 
Bretholz à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil 
d’administration les observations du docteur Adam Bretholz sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Adam Bretholz s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Adam Bretholz les ressources 
raisonnables nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à 
ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

EN CONSÉQUENCE, SUR UNE PROPOSITION dûment présentée et appuyée, le conseil 
d’administration du CHU Sainte-Justine : 












































